FICHE REGIONALE SYNTHETIQUE 
PAYS DE LA LOIRE
	Outil de mise en œuvre
	  ITI urbain

	Montants dédiés au développement urbain intégré (DUI) porté par un EPCI ou un pôle métropolitain « chef de file » (en euros)
	FEDER
	FSE
	FEDER-FSE

	
	63 395 000
	NC
	63 395 000

	
	21%*
	NC
	17%*

	En complément des enveloppes DUI : 


 *Les données ont été arrondies
Les territoires ciblés dans le cadre du développement urbain intégré et durable et les montants indicatifs alloués :
Ce sont les neuf Métropoles, communautés d’agglomération et communauté urbaine de la région : 
Nantes Métropole 					-     Saumur Loire Développement
CARENE						-     Le Mans Métropole
Cap Atlantique					-     Laval Agglomération	
Angers Loire Métropole 				-     La Roche-sur-Yon Agglomération
Communauté d’agglomération du Choletais	
Les montants ne sont pas déterminés à ce stade.
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Superficie 
: 
32 082 
km²
Nombre d’habitants :
 
3
,
6
 millions d’habitants 
Nombre de communes et EPCI :
 
1 5
03
 communes et 
124
 EPCI
Nombre d’EPCI et communes concernés par la politique de la ville :
 
11
 EPCI et 
17
 communes 
Communes et quartiers concernés par le NPNRU :
 
3
 communes
,
 
6
 quartiers d’intérêt national (CA du 16 décembre 2014).
Nombre de PUI 2007-2013 :
 
Trois (Agglomération du Choletais, Nantes Métropole, La 
CARENE
-Agglomération de Saint-Nazaire)
Statut de la Région :
 
Développée 
 
)PARTIE 1 :	CARTE D’IDENTITE 
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La déclinaison régionale des cinq enjeux relatifs à la stratégie Europe 2020
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PARTIE 2 :	LA DIMENSION URBAINE DU PROGRAMME OPERATIONNEL REGIONAL
1. 	Cadrage stratégique
La Région des Pays de la Loire a affiché sa volonté de cohérence globale de l’action publique sur le territoire. Ainsi, la Région a choisi de mettre en place une approche territoriale pluri-fonds (FEDER-FEADER). 
Par ailleurs, la diversité des enjeux urbains de la Région a poussé cette dernière à ouvrir les volets ITI des axes 4 (Soutenir la transition vers une économie à faibles émissions de carbone dans l'ensemble des secteurs) et 5 (Promouvoir la prévention et la gestion des risques et préserver l'environnement) à l’ensemble des périmètres des agglomérations et à concentrer l’axe 6 (Promouvoir l'inclusion sociale, lutter contre la pauvreté et toute forme de discrimination) uniquement sur les quartiers politique de la ville (quartiers prioritaires, de veille et vécus). 

2. 	La mise en œuvre de l’article 7 du règlement FEDER : le développement urbain intégré
Outil de mise en œuvre sélectionné
ITI urbain 

Détail des financements consacrés aux stratégies urbaines intégrées
Enveloppes FEDER dédiées aux ITI, par axe du Programme opérationnel
	Axe
	Montant FEDER (en euros)
	Part (en %)

	Axe 4 - Soutenir la transition vers une économie à faibles émissions de carbone dans l'ensemble des secteurs
	18 000 000
	28,4

	Axe 5 - Promouvoir la prévention et la gestion des risques et préserver l'environnement
	15 945 000
	25,2

	Axe 6 - Promouvoir l'inclusion sociale, lutter contre la pauvreté et toute forme de discrimination
	29 450 000
	46,4

	TOTAL
	63 395 000
	100



Objectifs thématiques et priorités d’investissement ciblés[footnoteRef:1] [1:  Voir glossaire pour les titres des Objectifs Thématiques et Priorités d’Investissement] 

	Axe
	Objectif thématique
	Priorité d’investissement

	4
	OT 4
	4a

	
	
	4c

	
	
	4e

	5
	OT 5
	5a

	
	OT 6
	6d

	
	
	6e

	6
	OT 9
	9b



Enveloppe déléguée à chaque chef de file
Les montants théoriques attribués à chaque territoire ont été validés par l’Assemblée régionale lors de sa session du 29 juin 2015. Ils ont été calculés en fonction du poids de la population de l’agglomération sur l’ensemble de la population des neuf agglomérations pour les axes 4 & 5 et du poids de la population en quartiers prioritaires de l’agglomération par rapport au poids total de la population en quartiers prioritaires sur l’ensemble des neuf agglomérations pour l’axe 6. 

	L’articulation avec la politique de la ville 
Les crédits relatifs à la solidarité territoriale (OT 9) seront concentrés dans les quartiers de la politique de la ville (quartiers prioritaires, vécus ou de veille), au sein des ITI. Les financements pourront aussi toucher les communautés d’agglomération labellisées « Agir pour »[footnoteRef:2].  [2:  « Agir pour » est un dispositif mis en place par la Région pour accompagner les territoires dans l’intégration d’une approche transversale et innovante du développement ] 

Cap atlantique sera la seule agglomération qui ne présentera pas l’axe 6 dans sa candidature car l’agglomération ne compte pas de QPV[footnoteRef:3]. [3:  Voir glossaire] 


	Autre enveloppe FEDER-FSE et outils d’ingénierie financière en faveur des territoires urbains
Chaque autorité urbaine a la possibilité d’émarger au Programme opérationnel régional au titre des axes thématiques.

	Le caractère interfonds des stratégies urbaines intégrées

La mobilisation du Fonds social européen (FSE) et de l’Initiative pour l’emploi des jeunes (IEJ)
Le PO FSE intervient sur les priorités 10ii et 10iii, de façon distincte du PO national FSE. De plus, la Région et l’Etat ont signé une convention sur plusieurs fonds : FEDER, FSE, FEADER afin de préciser les lignes de partage entre les différents fonds et les différents PO.
Avec le FEADER, les lignes de partage concernent notamment les déplacements doux, le risque d’inondation et la gestion des espaces Natura 2000.
Un Comité technique de coordination se réunira trois fois par an pour échanger sur le nom des opérateurs, identifier les risques de superposition ou de sur-paiement et faire remonter les questions des acteurs locaux. Par ailleurs, des gestionnaires de chaque fonds participent au comité de programmation des autres fonds.
La région n’est pas éligible à l’IEJ compte tenu d’un taux de chômage plus faible qu’au niveau national.
	L’articulation avec le volet territorial du Contrat de plan Etat-Région

Orientations stratégiques du CPER en direction des stratégies urbaines intégrées
Les concertations autour du PO et du CPER ont été imbriquées et menées parallèlement. Les nouveaux contrats de ville sont inscrits au CPER et comportent l’intervention du FEDER en complémentarité avec les autres financements. Il est prévu que les onze contrats de ville soient annexés au CPER et qu'ils reçoivent une aide spécifique. 

Financements complémentaires
Le soutien public sera déterminé au cas par cas dans les contrats de ville qui seront annexés au CPER. La Région intervient sur ces territoires au moyen de crédits sectoriels de droit commun et des crédits relevant des contrats de territoires contribuant au développement des quartiers prioritaires de la politique de la ville. 
Le CPER comprend également un volet destiné au renforcement de la Métropole nantaise autour de projets qui mobiliseront les crédits européens.  
L'enveloppe FEDER de 29,45 M d’euros sera répartie au « prorata de la population présente dans les quartiers prioritaires » au sein des agglomérations. Les opérations sélectionnées pourront bénéficier d'un financement si elles répondent à l'un des trois axes suivants : revitalisation économique/économie de proximité, revitalisation physique par des aménagements publics ou revitalisation sociale. 
Le NPNRU recevra, hors CPER, pour les quartiers d'intérêt régional 22 M d’euros (financement ANRU).

	Les modalités de gouvernance

Au niveau régional
Trois instances seront mises en place : 
un Comité régional de suivi au niveau politique
un Comité régional d’animation pluri-fonds avec participation de l’Etat au niveau technique
un Comité régional d’animation spécifique aux ITI comprenant les services de la Région et ceux des neuf agglomérations

Au niveau local
Les neuf agglomérations ont défini leurs modalités de gouvernance et de sélection des opérations. L’exécutif est toujours compétent pour valider le choix définitif des projets. Les Conseils de développement ont été systématiquement mobilisés dans l’élaboration des candidatures. Les territoires devront justifier de la transparence et la clarté de leur processus de décision. 
	Modalités de sélection des stratégies urbaines intégrées

Critères d’éligibilité et définition des territoires éligibles
Les neuf territoires éligibles sont les neuf Métropoles, communautés d’agglomération et communauté urbaine de la région. 

Méthode de sélection
Un appel à candidatures a été lancé auprès de neuf territoires identifiés. Ils ont ensuite été accompagnés collectivement et individuellement, de façon à compléter et finaliser leur candidature.


Articulation avec des schémas régionaux ou autres dispositifs contractuels préexistants
La Région veillera à ce que la mise en œuvre du programme régional FEDER-FSE puisse contribuer aux dispositifs existants sur le territoire, notamment le CPER et les contrats entre la Région et les territoires (NCR).
L’objectif est de mettre en œuvre une démarche de contractualisation intégrée et de favoriser une cohérence et une complémentarité des fonds européens avec les autres types de dispositifs, en termes d’orientations et de financement. Les candidatures mettaient en avant les complémentarités de financement entre les fonds européens, nationaux ou locaux, ainsi qu’avec le CPER.
La Région a également pour intention d’inciter les agglomérations à se positionner par rapport aux ambitions régionales en matière de développement durable (SRCAE).

Critères de sélection
La Région a été vigilante à la qualité et la transparence de la gouvernance. En termes de modalités de sélection, les agglomérations ont repris les critères de sélection du DOMO. La plupart d’entre elles ont ajouté des critères complémentaires relatifs à la maturité et aux coûts des projets ainsi que les calendriers de dépôt et de réalisation.
Calendrier
Appel à candidature : Fin juin 2014-fin novembre 2014 
Analyse et processus itératif autour des candidatures : novembre 2014-juin 2015 
Validation des candidatures et signature des conventions (après présentation au CRS et annonce officielle des enveloppes théoriques en juin) : juillet-août 2015 :

Typologie de projets attendus, d’actions et de bénéficiaires envisagés 
Seront éligibles sur l’axe 4 - priorité 4a : 
Les projets de réseaux de chaleur alimentés par des sources d’énergie renouvelable
Seront éligibles sur l’axe 4 - priorité 4c : 
Les actions de rénovation énergétique du patrimoine communal ou intercommunal, des copropriétés dégradées 
Les actions innovantes d’accompagnement des usagers
Seront éligibles sur l’axe 4 -  priorité 4e : 
Les actions d’appui à l’élaboration et à la déclinaison opérationnelle des plans climat territoriaux 
Les actions dédiées aux investissements en site propre pour le développement des modes de déplacement doux
Seront éligibles sur l’axe 5 - priorité 5a : 
Les outils de réflexion préalables et d’aide à la décision  
Les actions foncières d’accompagnement 
Les actions de gestion douce et de réduction de la vulnérabilité 
Seront éligibles sur l’axe 5- priorité 6d : 
Les actions d’élaboration et de déclinaison opérationnelle pour la mise en œuvre des trames vertes et bleues 
Seront éligibles sur l’axe 5 - priorité 6e : 
L’accompagnement à la dépollution des sols consistant principalement à rendre le sol et le sous-sol d'une zone apte à un nouvel usage  
Les études et travaux, accompagnement de la réhabilitation et de l’aménagement de friches notamment à vocation industrielle 
Seront éligibles sur l’axe 6 - priorité 9b : 
Les actions de développement économique, y compris par le développement des usages numériques 
Les aménagements publics 
Les actions d’accès à la santé 
Les initiatives en matière de logements et d’hébergements 
Les équipements de proximité à vocation sociale 
Les actions en faveur de l’économie de proximité 
Les actions en faveur des équipements sportifs, culturels et touristiques

	Dispositifs d’accompagnement et d’animation au niveau régional

Pour l’élaboration et la candidature
Il y a eu une large concertation régionale autour du DOMO : séminaires, ateliers thématiques par axe pour apprécier par exemple les projets éligibles et la faisabilité. Certaines agglomérations se sont aussi appuyées sur des démarches prospectives concertées pour alimenter la démarche ITI.  
Pour la mise en œuvre tout au long de la programmation
Un chargé de programme sera en charge du suivi des ITI (< 1 ETP) et une équipe de gestion organisée par axe du PO interviendra en complément. Des fonctions transversales suivront également l’ensemble du PO dont les ITI.  
Pour le suivi et l’évaluation 
Aucun indicateur spécifique aux ITI n’a été élaboré.
L’ensemble des indicateurs, de résultat et de réalisation, spécifiques et commun, par priorité d’investissement et par objectif spécifique, sont détaillés dans le programme opérationnel.  

PARTIE 3 :	ENVELOPPE DU PROGRAMME OPERATIONNEL REGIONAL

Montants alloués par fonds (en euros)
	FEDER
	FSE
	IEJ
	TOTAL

	302 748 728
	76 711 272
	NC
	379 460 000
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